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Introduction
À l’occasion de la crise tragique des suicides de salariés à France-Télécom   
(cf. annexe intitulée « Sou!rance au travail –Témoignage d’un salarié de 
l’entreprise »), la question du travail, longtemps traitée par les médias 
sous le seul aspect du chômage, a été médiatisée récemment sous l’angle 
du lien entre sou!rance psychologique et travail, remettant à l’ordre du 
jour l’ancienne problématique de l’aliénation par le travail.
Cette médiatisation, s’est avérée utile pour déclencher une prise de 
conscience car elle concerne la majorité des citoyens de ce pays, mais elle 
ne conduira à l’urgente prise en charge politique de la question sociale 
du travail que si celle-ci est relayée par une analyse approfondie de la 
sou!rance au travail. cette perspective et sans prétendre à l’exhaustivité 
que le CESC et sa section  
« Travail et A!aires sociales » se sont engagés dans une étude sous la 
forme d’un livret en deux parties :
-   Partie I : état des lieux : description des mécanismes actuels de 

déshumanisation du travail.
-  Partie II : propositions pour instaurer des conditions de travail 

acceptables pour les salariés : propositions de moyens (mesures 
d’application rigoureuse des règles existantes – mesures innovantes).

Cette étude présentera essentiellement les aspects psychosociaux de la 
sou!rance au travail. Le secteur privé (grandes entreprises et PME-TPE*) 
constituera le champ privilégié de ces investigations (des documents 
sont adjoints en annexe présentant la situation de populations relevant 
– totalement ou partiellement - du secteur public : « Sou!rance au 
travail dans la Fonction publique territoriale - « Sou!rance au travail 
à France Télécom – Témoignage d’un salarié de l’entreprise »). Il nous 
a semblé en e!et que des analyses plus spécifiques pouvaient être par 
ailleurs menées sur le monde du travail dans le secteur public ou dans 
l’agriculture, secteurs durement a!ectés aujourd’hui par le libéralisme et 
le capitalisme financier.

ANNEXES :
•  Sou!rance au travail dans la Fonction publique territoriale
• Sou!rance au travail à France Télécom - Témoignage d’un salarié de 
l’entreprise.
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État des lieux
Le travail, activité 
de transformation 
par l’homme de son 
environnement en vue 
de satisfaire les besoins 
nécessaires à son 
bien-être, comporte une 
part inévitable d’e!orts 
(et de contraintes), sources 
de sou!rance aux formes 
variables selon les secteurs 
(production industrielle, 
agriculture, services).
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La mesure de l’ampleur de la sou!rance au travail :

Comptabilisation en fonction des conséquences : 
Comptabilisation en fonction des indicateurs arrêts de travail,  
invalidités permanentes (les IP) et décès.

Évolution des a!ections dues au travail de 2001 à 2007 (chi!res Institut des actuaires 
français :  Centre d’études actuarielles ; Compte rendu d’activité 2008 de la CNAM ; étude de la 
situation nationale publiée en 2008 par la CRAM Normandie).

Répartition des a!ections liées au travail calculée en fonction du nombre de 
déclarations* pour la période 2001-2005

Chi!res Institut national de recherche et de sécurité (INRS), décès liés aux maladies 
professionnelles :
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Les TMS (troubles musculo-squelettiques)*                                                                   

La part des maladies génératrices de TMS dans le tableau général des maladies 
professionnelles (Chi!res CNAM 2008) :



Mesure des causes de la sou!rance au 
travail :                               

Les sources de pénibilité physiques dans 
le travail (2003)*
Enquête SUMER 2002 –2003 
(Enquête co-pilotée par la DARES et la DGT)

Des populations définies par leur place 
dans l’échelle sociale :

Enquête 2009 SAMOTHRACE de l’Institut 
national de veille sanitaire (INVS) sur les 
sou!rances ressenties par les femmes : 

Le ressenti des cadres : Baromètre stress 
de la CFE/CGC (enquête de mars 2009 
sur les conditions de travail et le stress) :  

10  Sou!rance au travail vers une réponse collective
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Les mécanismes actuels 
générateurs de sou!rance au 
travail :

Les conséquences humaines des plans 
sociaux :

Altération de la santé psychique 
au travail : des causes initiales aux 
conséquences finales 
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Le Rapport « Bien-être et e"cacité au 
travail -10 propositions pour améliorer la 
santé psychologique au travail » présenté 
au Premier ministre le 17 février dernier 
par Henri Lachmann, Christian Larose et 
Muriel Pénicaud :

Les moyens d’intervention 
actuels, leviers disponibles pour 
faire régresser la sou!rance au 
travail : leur évaluation en vue 
d’améliorations à concevoir :

L’ACTION DU GOUVERNEMENT ACTUEL :

Le plan de santé au travail (PST), une 
initiative très récente.
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LA LOI :
Un cadre « extra-national » :
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Un cadre national : des lois instaurant 
des obligations :
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DES DISPOSITIFS :
Des dispositifs publics :
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Des dispositifs internes à l’entreprise :
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LES CONTRE-POUVOIRS : les syndicats
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L‘approche par les coûts  
de la sou!rance au travail

Coût pour la société en Europe et en France
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Coût pour l’entreprise en France : les coûts directs annuels :

Coût du mal-être professionnel « stress » en France, par pathologies (en millions d’ )  
(Source INRS étude réalisée en 2000)
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L’URGENCE : 

Accompagnement personnalisé de 
chaque salarié en di"culté :

Propositions
L’état des lieux qui précède 
fait apparaître :
-  la diversité des facteurs 

de sou!rance par le 
travail

-  la multiplicité des 
risques compromettant 
le développement d’une 
société plaçant l’homme 
au cœur de toute activité 

-  l’ampleur inquiétante 
du mal être, voire 
de la destruction 
psychologique, d’un 
grand nombre de salariés, 
passés de l’état de sujets 
à celui d’objets.

Pour remédier à ces 
carences, les solutions 
doivent couvrir le court et 
le moyen terme, associer 
prévention et réparation et 
impliquer tous les acteurs 
a!ectés par le fléau de la 
sou!rance au travail, du 
salarié atteint dans son 
humanité, à l’entreprise qui 
perd de sa compétitivité.
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Obligation de production du Document 
unique et du bilan social :

L’application du Code du travail

Une réappropriation de la prise en charge 
psychologique des salariés en di"culté 
par les acteurs dont c’est la vocation, le 
personnel médical a!ecté au monde du 
travail

L’application de la réglementation qui 
s’impose aux employeurs en matière 
d’évaluation et de prévention des risques 
liés au travail :
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L’application e!ective de la responsabilité 
pénale des entreprises, en tant que 
personnes morales, en cas de graves 
manquements en matière de sécurité des 
salariés

Des dispositifs pour endiguer les 
destructions humaines consécutives aux 
plans sociaux

LA MODERNISATION 
DES MOYENS :
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La réforme des structures existantes :
- Les structures internes à l’entreprise
- les structures publiques

Les structures internes à l’entreprise
- Les IRP, CHSCT ET CE
- Le médecin du travail
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Les structures publiques : 
- Pôle emploi
- Inspection du travail
-  Les cursus d’enseignement du 

secondaire et du supérieur

La création de nouveaux dispositifs

Pour les PME /TPE, une adaptation 
du système du mandatement 



26  

La généralisation de la GPEC (Gestion 
prévisionnelle des emplois et des 
compétences) pour anticiper les plans 
sociaux

Des dispositifs de veille doivent être 
mis en place 
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Vers la sécurisation des parcours 
professionnels

Un nouveau dispositif en vue du 
développement des contrôles de 
l’application des règles existantes 

La restauration des contre-pouvoirs : 

 Renforcement de la syndicalisation 
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L’éventualité de nouvelles prérogatives 
accordées au TGI (tribunal de grande 
instance) dans le cadre des plans sociaux

LE SYSTÈME 
INCITATIONS/SANCTIONS :

Les incitations :

Permettre les « class actions » (recours 
 collectifs)  :

Conditionner les aides, les subventions 
et l’octroi de marchés publics
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Les sanctions :           

Encadrer et limiter le recours abusif à la 
précarité permanente, source première 
de sou!rance, y compris dans la 
Fonction publique d’État :

Faciliter l’aboutissement des recours en 
justice : 

Impliquer les donneurs d’ordre pour les 
sous-traitances en cascade : 

Alourdir les sanctions pénales et 
les pénalités financières en matière 
d’accidents du travail et de maladies 
professionnelles.                    
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CONCLUSION

Que proposons-nous ? :
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Ventilation annuelle des journées d’ATT 
par salarié

Le nombre de jours d’absence varie aussi 
selon la taille des collectivités 

Annexes
Sou!rance au travail dans la Fonction 
publique territoriale*



34  

Dans la Fonction publique territoriale, 
on note
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Quelques absurdités du management 
par la terreur 

État d’esprit actuel des salariés de France 
Télécom

Sou!rance au travail à France Télécom 
Témoignage d’un salarié de l’entreprise
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Les constatations suite à l’enquête

Quel avenir ?
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Références de lectures
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Personnes auditionnéesAuteurs  Section 
« Travail et a!aires sociales »
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L’actualité récente a mis en lumière l’ampleur des dégâts humains associés 
aux désastres économiques et financiers qu’engendre un capitalisme sauvage.
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